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Une affaire de famille : 
l'auto-construction du logement 

P. Cuturello 

Le « retour » de la famille élargie 
sur le devant de la scène où se 
jouent les pratiques d'accession à 
la propriété des ménages est 
aujourd'hui un fait acquis, remettant 
en cause le consensus établi autour 
de l'idée d'une désagrégation de 
celle-ci. 

L'importance de la famille dans 
les stratégies des ménages pour 
accéder à la propriété de leur rési­
dence principale a pu être observée 
auprès des auto-constructeurs cons­
truisant eux-mêmes (entièrement ou 
partiellement) leur maison indivi­
duelle, supportant les tensions les 
plus fortes dans l'économie de leurs 
mobilisations. 

À l'affirmation de la lignée 
directe (ascendants-descendants), 
s'ajoute une division du travail au 
sein du réseau familial à propos de 
l'aide apportée pour la construction : 

— les ascendants assurent l'essen­
tiel de l'aide financière sous de mul­
tiples formes, 
— les collatéraux (frères, soeurs, 
cousins), eux, se « contentent » de 
donner un coup de main à la cons­
truction. 

D'autre part, on a pu observer 
qu'il y a en général une priorité don­
née à la lignée masculine pour son 
installation. 

Pour comprendre les méca­
nisme à l'oeuvre à l'intérieur du 
réseau familial, il est nécessaire de 
« ramener » la famille du côté de 
l'économique. En situation de crise, 
plutôt qu'à un accroissement des 
« solidarité familiales », on assiste 
à un accroissement des négocia­
tions nécessaires entre les généra­
tions pour réaliser les transactions. 

Chacun s'accorde à le constater 
aujourd'hui, la famille élargie revient 

sur le devant de la scène où se 
jouent les pratiques d'accession à 
la propriété des ménages1. 

Le modèle néolocal d'installation 
familiale des jeunes ménages 
(séparation économique et physique 
de leurs familles d'origine) avait ins­
piré une sorte de large consensus, 
tiré du modèle parsonien, à propos 
de l'éclatement inévitable de la 
famille. 

La généralisation de la décoha­
bitation des jeunes ménages a 
amené à un glissement de sens à 
propos de cette dernière. Ce con­
sensus était, en effet, basé sur ce 
qui n'était qu'un postulat implicite 
définissant la famille par la seule 
corésidence et négligeant les rela­
tions de parenté. En constatant le 
développement de la séparation des 
nouveaux ménages d'avec leurs 
familles d'origine lié au développe-
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ment de la société urbaine, on en a 
conclu à la dissolution des liens 
familiaux. 

La « désagrégation » de la 
famille élargie a ainsi réuni dans un 
consensus paradoxal ceux qui, à 
l'instar de T. Parsons, y voyaient une 
adaptation nécessaire (à travers la 
famille nucléaire) aux impératifs de 
mobilité géographique et sociale du 
capitalisme moderne ; et ceux pour 
qui « l'éclatement >> supposé de la 
famille (une des principales institu­
tions de la société) était un indice 
tangible d'une transformation pro­
chaine, (que l'on espérait radicale), 
de cette même société capitaliste. 

C'est un fait que ce large con­
sensus a occulté en partie l'exis­
tence, en fait ininterrompue, de rela­
tions et d'échanges au sein du 
réseau de parenté de la famille élar­
gie. Cependant, alors qu'on s'inter­
rogeait sur l'avenir de la famille 
(« Finie la Famille? »)2 et spéculait 
sur l'éclatement de la cellule fami­
liale, les héritages continuaient à se 
transmettre imperturbablement et 
de façon stable depuis 1945, alors 
que les donations doublaient au 
cours de la même période (A. Got-
man, 1985). 

Ce « retour » du familial a mis à 
l'ordre du jour la question de la 
nature des relations intra-familiales 
ainsi que de l'aide mobilisée à pro­
pos du logement et en particulier de 
sa propriété. Aide dont on peut 
mesurer, bien qu'imparfaitement, 
l'importance (à cause de la nature 
des transactions qui relève d'une 

sorte d'économie invisible) à travers 
certains résultats d'enquêtes de type 
statistique. En effet, « à une ques­
tion générale vos parents vous 
aident-ils ? 38 % des couples répon­
dent par l'affirmative dans l'enquête 
CNAF-CREDOC (2)... 2 8 % des 
ménages propriétaires ou en cours 
d'accession ont été aidés par leurs 
parents. » (A. Laferrère, 1984). C'est 
également et surtout dans les 
démarches d'enquêtes qualitatives 
qu'on a pu commencer à en saisir 
la réelle importance. En resituant le 
ménage accédant à la propriété au 
sein de son réseau familial (qui, 
rappelons-le, est important avec 23 
personnes en moyenne) (C. Gokalp, 
1984), il a été possible de saisir, par 
exemple, le rôle de l'aide familiale 
pour la constitution de l'apport per­
sonnel, créant une sorte de solva­
bilité « fictive » (P. Cuturello, 1982) 
donnant accès aux filières de finan­
cement du logement. Restait à en 
mesurer l'ampleur ainsi que ses 
multiples aspects. 

Pour observer dans les meilleurs 
conditions les processus d'entraide 
familiale, la manière dont le réseau 
familial est mobilisé, et ainsi voir qui 
parmi les divers membres du réseau 
familial était en général mobilisé par 
le ménage, nous nous sommes inté­
ressés à des situations d'accession 
à la propriété où les ménages cumu­
lent en même temps tous les types 
d'efforts possibles, donc aux situa­
tions d'accession les plus tendues, 
celles de la mobilisation générale du 
ménage, sur tous les plans, finan­
cier, professionnel et matériel. Le 
cas des ménages auto­
constructeurs, qui supportent à la 
fois le poids des charges financiè­
res des emprunts contractés, et celui 
du travail concret de construction du 
logement lui-même, nous est 
apparu le plus propice. En effet, on 
peut légitimement penser que plus 
la situation d'accession implique un 
effort important, plus le ménage va 
être amené à solliciter sa famille 
pour la mener à bien. 

Nous présentons ici quelques 

résultats tirés de la recherche que 
nous avons effectuée sur les « nou­
veaux castors », les ménages 
« auto-constructeurs », c'est-à-dire 
qui assurent eux-mêmes, entière­
ment ou partiellement, la construc­
tion de leur maison individuelle3. 

« Volontaristes » 
et « passifs » : 
deux logiques de vie 

Dans Familles Mobilisées (R Cu­
turello, 1982) nous avions observé 
quatre logiques stratégiques d'arti­
culation des mobilisations au cours 
du cycle de vie des ménages 
(citons-les pour mémoire : dans la 
première l'achat du logement inter­
venait avant la naissance du dernier 
enfant, avant la fin du cycle familial ; 
dans la seconde celui-ci intervenait 
entre 0 et 5 ans après la naissance 
du dernier enfant ; dans la troisième 
entre 5 et 10 ans après la naissance 
du dernier enfant ; et enfin dans la 
quatrième plus de 10 ans après la 
naissance du dernier enfant). 

Nous les avons reprises ici pour 
classer nos ménages auto­
constructeurs suivant leur Intervalle 
Post-Génésique(I.RG.)4. 

Le surcroît de mobilisations sup­
portées amènent ceux-ci à des 
choix radicaux et opposés à propos 
de l'articulation de leurs mobilisa­
tions enfant/logement au cours de 
leur cycle de vie. En effet, ils se 
regroupent soit dans la première 
catégorie où l'achat intervient avant 
la naissance du dernier enfant, 
optant pour une stratégie « volonta­
riste », entamant leurs mobilisations 
pour leur première accession à la 
propriété très jeunes, avant la fin du 
cycle familial de production des 
enfants, cumulant donc les efforts 
élevés exigés dans les deux domai-



nés. Soit dans la quatrième catégo­
rie où l'achat intervient plus de 10 
ans après la naissance du dernier 
enfant. Nous avons affaire ici aux 
ménages qu'on peut qualifier de 
« passifs », ayant différé leur mobi­
lisation pour accéder à la propriété 
sur le tard, non seulement après le 
cycle de production des enfants 
mais également après le cycle de 
leur éducation. 

Notons au passage la corres­
pondance entre ces deux types stra­
tégiques et les deux moments répu­
tés propices à l'achat du logement 
dans certains travaux d'économis­
tes. En effet, les travaux portant sur 
le revenu du travail au cours du cycle 
de vie5 signalent deux périodes pri­
vilégiées d'épargne : aux alentours 
de 30 et de 50 ans qui devraient cor­
respondre à deux moments privilé­
giés pour accéder à la propriété. 
Ces deux moments correspondent 
assez bien aux deux types stratégi­
ques des auto-constructeurs : le pre­
mier est proche des « volontaristes » 
(qui ont entamé leur processus 
accessionnaire avant la fin du cycle 
familial de production de la descen­
dance, au tout début de leur cycle 
de vie familiale) ; le second est voisin 
des « passifs » (proches de la cin­
quantaine, n'ayant accédé que tard 
dans leur cycle de vie). Comme si, 
pour les situations les plus risquées 
et les plus sujettes aux tensions 
extrêmes (financières, mais aussi 
familiales, professionnelles et physi­
ques), les ménages savaient « choi­
sir » les moments statistiquement 
propices pour mettre le plus d'atouts 
dans leur jeu. 

Les auto-constructeurs, contrai­
rement à l'ensemble des autres 
accédants, ne se « risquent » donc 
pas dans les stratégies intermédiai­
res correspondant aux moments les 
moins favorables de leur cycle de 
vie. 

Le moment que le ménage juge 
opportun pour fixer comme axe prio­
ritaire de ses mobilisations la cons­
truction de son logement paraît donc 
concorder en général avec le 

moment « statistiquement » (raison­
nablement, au sens de rationnel) le 
plus favorable de son cycle de vie, 
dans le cas des auto-constructeurs 
du moins. 

Cependant, c'est bien le 
ménage qui « décide » par l'appré­
ciation subjective qu'il a de sa situa­
tion, la jugeant suffisamment « sta­
ble » (en particulier sur le plan pro­
fessionnel) pour se lancer dans 
l'aventure. Prendre en compte cette 
stabilité subjectivement « ressentie » 
ou estimée, comme le souligne 
Monique Haicault (1986) à propos 
de l'accession en pavillon des fem­
mes O.S. à Renault Dreux, est de la 
première importance pour compren­
dre la stratégie des ménages dans 
les processus d'accession à la pro­
priété. En effet, à partir du moment 
où le ménage se considère prêt, 
cela devient une donnée objective, 
partie intégrante et constitutive du 
dispositif des mobilisations envisa­
gées. Bien sûr, une estimation du 
ménage trop éloignée d'une stabilité 
objectivement fondée ou réelle 
accroît les risques et peut mener à 
l'échec, mais ceci est une autre his­
toire... 

Les ménages auto-constructeurs 
sont donc d'une manière générale 
les tenants de choix stratégiques 
radicaux. Soit qu'ils se lancent 
immédiatement, au tout début de 
leur cycle familial, dans un cursus 
accessionnaire dont le but est la 
maison individuelle, soit, jugeant 
leurs capacités de mobilisation 
(matérielles mais aussi et surtout 
morales) insuffisantes pour faire 
face à une situation de cumul très 
tendue, qu'ils soient amenés à dif­
férer leur accession pour longtemps. 
La logique des cycles de mobilisa­
tion des différents domaines de la 
pratique pris en charge dans le dis­
positif stratégique initial du ménage 
paraît ici s'imposer aux autres 
domaines de la pratique. 

Ainsi, quand le ménage diffère 
la constitution du faisceau de mobi­
lisations nécessaires à l'accession 
à la propriété de son logement, et 

que celui-ci n'est donc pas intégré 
au dispositif stratégique initial orga­
nisant la mise en place de l'écono­
mie des mobilisations du début de 
son cycle de vie, ce ménage est 
amené à différer l'achat jusqu'à la 
fin du cycle des mobilisations enga­
gées dans les autres secteurs de la 
pratique. La logique du cycle des 
mobilisations du dispositif stratégi­
que initial semble donc s'imposer 
pour toute sa durée aux autres 
mobilisations éventuelles, y compris 
l'achat d'un logement quand celui-ci 
n'est pas intégré dès le début. 

Par ailleurs, les plus jeunes des 
ménages auto-constructeurs 
« volontaristes » (âgés de moins de 
38 ans au moment de l'enquête) 
appartiennent tous à ce qu'on 
appelle souvent les couches moyen­
nes salariées (employés et cadres 
moyens). 

Par contre les plus « anciens » 
(âgés de plus de 38 ans au moment 
de l'enquête) appartiennent aux 
catégories sociales traditionnelles 
de l'auto-construction : artisans et 
ouvriers. Ainsi, suivant que l'on soit 
employé, cadre, ou bien artisan ou 
ouvrier, bien que débutant le cursus 
accessionnaire au même moment 
du cycle de vie (plutôt jeune) il sem­
ble qu'il y ait deux façons d'effectuer 
le parcours résidentiel menant au 
logement individuel. Les couches 
moyennes salariées ayant la straté­
gie la plus volontariste, en se lançant 
dès leur première accession dans 
la construction de leur maison indi­
viduelle, paraissent a priori prendre 
le risque de payer le prix fort des 
tensions extrêmes conséquentes au 
cumul des mobilisations. 

Celles-ci ont tendance à com­
mencer par ce qui constitue en 
général le but, voire la fin, du cur­
sus : la maison individuelle. Cet 
« hyper-volontarisme » des jeunes 
ménages des couches moyennes 
salariées est sans doute rendu pos­
sible par le fait que ce sont elles en 
général qui bénéficient le plus sou­
vent de l'aide familiale et ce le plus 
précocement. 
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Cadres Sup. 

Cadres Moy. 

Employés 

Ouvriers 

Diffusion de l'aide, de la donation et de l'héritage 

% d'aidés 

2 5 % 

15% 

15% 

12% 

% de donataires 

3 0 % 

2 0 % 

2 0 % 

15% 

% d'héritiers 

2 6 % 

18% 

15% 

10% 

Source : Kessler-Masson : 
l'héritage. 

: Les transferts intergénérationnels : l'aide, la donation, 

Mobiliser sa famille, 
une condition nécessaire 

Les plus « précoces » des auto­
constructeurs semblent bénéficier 
de la possibilité de mobiliser une 
aide substantielle. En reconstruisant 
pour chaque ménage le schéma de 
sa parenté, et en notant sur celui-ci 
l'origine des aides obtenues en vue 
de la construction du logement : les 
aides financières, les donations, les 
aides à la construction proprement 
dite et les héritages intervenus (héri­
tages post-mortem, ou anticipés, 
résultats des négociations entre le 
ménage et ses ascendants), nous 
avons reconstitué, pour chacun 
d'entre eux, le chemin emprunté par 
ces aides au sein des ramifications 
parfois complexes de leur parentèle 
et pu saisir, de la sorte, le Réseau 
Familial Mobilisé par chacun pour 
accéder à la propriété. 

Le tableau ci-dessous (où on 
peut voir comment sont combinées 
les trois formes d'aide possibles), 
montre que tous les ménages 
enquêtes, sauf un (un chercheur en 

sciences sociales, un original en 
quelque sorte...), ont bénéficié d'au 
moins une des trois formes d'aides 
possibles. La famille est donc tou­
jours mise à contribution, et apparaît 
ici comme un support indispensa­
ble. 

En regardant plus en détail, 
nous pouvons voir (barre n° 2) que 

la mobilisation de membres de la 
famille comme main-d'oeuvre d'ap­
point participant à la construction 
proprement dite (seule ou combinée 
aux autres aides) semble être la 
règle. Plus des 4/5 des ménages 
reçoivent au moins un « coup de 
main », au sens propre, pour cons­
truire. 

Mais ce qui apparaît le plus fré­
quemment (plus de la moitié des 
ménages) quand on observe le 
détail des combinaisons possibles 
entre les divers types d'aide (barre 
n° 1 du tableau) c'est la combinaison 
d'une forme d'aide financière 
(argent ou héritage), voire des deux, 
avec l'aide directe à la construction 
proprement dite. À partir du moment 
où il y a aide de type financier, c'est-
à-dire que le ménage arrive à mobi­
liser des ressources financières ou 
patrimoniales au sein de sa famille, 
il paraît aller de soi que la famille 
mette aussi la main à la pâte. Les 
cas où l'aide de type financier n'est 
pas suivie d'une participation aux 
travaux de construction sont en effet 
peu nombreux. 

Pour bénéficier des aides de 
type financier ou patrimonial il faut 
bien sûr qu'il y ait dans la famille des 
ressources disponibles ou un patri­
moine mobilisable, ce qui n'est pas 
toujours le cas. Si le ménage décide 



tout de même de construire, il ne se 
lance cependant pas seul, il arrive 
en général à mobiliser au moins cer­
tains des bras disponibles dans la 
famille (c'est le cas pour à peu près 
un quart de nos ménages, un seul 
ne bénéficiant d'aucune aide). 

La capacité d'un ménage à 
mobiliser d'une façon ou d'une autre 
son réseau familial est donc une 
condition nécessaire pour non seu­
lement réussir, mais pour tout sim­
plement tenter l'accession à la pro­
priété en maison individuelle. Pour 
ces ménages auto-constructeurs 
totalement mobilisés, et aux situa­
tions souvent très tendues, la famille 
est une position d'appui fournissant 
les moyens logistiques nécessaires 
à l'aventure accessionnaire. Son 
importance avait déjà été soulignée, 
son rôle apparaît ici essentiel. 

Le recours à l'aide familiale est 
donc la règle, mais on n'aide pas de 
la même façon suivant la place 
occupée dans le réseau familial. 

En comptabilisant tous les indi­
vidus (il y en a souvent plusieurs 
pour un même ménage) apportant 
leur aide suivant leur place dans la 
parentèle, nous avons pu observer 
que 70,8 % des individus apportant 
une aide au ménage sont soit des 
ascendants soit des descendants, 
donc situés sur la lignée directe 
alors que seulement 29,1 % d'entre 
eux sont des collatéraux donc situés 
sur les lignées parallèles. L'aide est 
donc le fait, pour l'essentiel, de la 
lignée directe par une sorte de 
mobilisation verticale allant des 
ascendants aux descendants. La 
réalité des rapports intergénération-
nels est donc ici réaffirmée. Cette 
tendance est assez conforme aux 
évolutions observées au sein de la 
famille par H. Le Bras (1982). Celui-
ci a, en effet, mis en évidence 
qu'une des principales évolutions 
ayant affecté la structure familiale au 
cours des deux derniers siècles a 
été l'affermissement de plus en plus 
grand de la lignée directe au sein du 
réseau familial, au détriment des 
collatéraux. 

Qui apporte quoi ? 
Une division 
intergénérationnelle 
du travail 

Tous dans la parenté ne jouent 
pas le même rôle dans le dispositif 
stratégique du ménage auto­
constructeur mis en place pour 
accéder. En effet, nous avons 
observé une sorte de division du tra­
vail suivant la place occupée dans 
la parenté et donc la génération à 
laquelle les individus appartiennent. 
Les ascendants assurent la majorité 
des aides de type financier (66,6 %), 
alors que les collatéraux n'en four­
nissent que 25 °/o. Par contre les 
collatéraux avec les descendants 
assurent l'essentiel de l'aide directe 
à la construction, soit 74 % de celle-
ci (les collatéraux en assurant 
40,7 % et les descendants 33,3 %). 

Ainsi, les ascendants assurent 
le financement, alors que les con­
temporains du ménage (les collaté­
raux) et les nouvelles générations 
(les enfants) font office de main 
d'oeuvre complémentaire, la forte 
corrélation existant actuellement 
entre la place dans la parentèle et 
l'appartenance à une génération 
aboutit à une répartition des rôles 
assez précise. 

Que les enfants soient embau­
chés comme main-d'oeuvre, ou que 
les ascendants fournissent les 
moyens financiers complémentaires 
indispensables à l'accession, ce 
n'est pas en soi une réelle surprise. 
Par contre, la présence des collaté­
raux comme main-d'oeuvre d'ap­
point met en évidence l'accession 
à la propriété du logement comme 
but à haute valeur morale, capable 
de mobiliser jusqu'aux contempo­
rains d'Ego (en particulier la fratrie) 
dans une sorte d'effort familial col­
lectif, pour lui permettre « d'attein­
dre la douce dignité de 
propriétaire »6. 

Cependant, il est clair que l'ap­
pui apporté par les ascendants est 
déterminant quant au patrimoine 
qu'ils sont susceptibles de mobili­
ser soit sous la forme de dons, de 

prêts, ou encore d'anticipation de 
l'héritage, soit simplement sous la 
forme de l'héritage qu'ils vont éven­
tuellement laisser. Celui-ci, sous ses 
différentes formes occupe donc une 
grande place parmi les divers types 
d'aides mobilisés. Sur l'ensemble 
des ménages ayant bénéficié d'une 
aide de type financier ou patrimo-
64 % d'entre eux ont hérité (héritage 
anticipé ou post-mortem), héritage 
en fait rarement isolé mais souvent 
combiné à une autre aide de type 
plus précisément financier, celui-ci 
représentant 42 % de l'ensemble 
des aides de type financier et patri­
monial recensées venant des 
ascendants. 

Liées au phénomène d'allonge­
ment de l'espérance de vie, souligné 
par les démographes, nous retrou­
vons ici la confirmation des prati­
ques d'anticipation de l'héritage 
(plus des 2/3 de nos « héritiers » le 
sont avant l'âge de 50 ans, et cer­
tains avant 30 ans). Il s'agit là véri­
tablement de processus de mobili­
sation d'éléments du patrimoine 
familial disponible, résultat de négo­
ciations entre les deux générations 
concernées. L'héritage classique 
intervient également, mais moins 
fréquemment (1/3 seulement des 
« héritiers » le sont après 50 ans). Il 
s'agit des ménages ayant accédé 
très tard dans leur cycle de vie et, en 
général, il recouvre le processus 
classique de réalisation du patri­
moine des ménages ouvriers plutôt 
« passifs ». 

La famille, en tant que support 
infrastructure! éventuellement mobi­
lisable, est donc un élément essen­
tiel dans la démarche d'accession 
des auto-constructeurs. Elle joue un 
rôle déterminant dans la mise en 
place des dispositifs organisant la 
combinatoire des mobilisations 
mises en oeuvre par les ménages, 
et se situe au centre de leurs éven­
tualités stratégiques. Car celle-ci 
participe, le cadre des « contraintes 
structurelles»7 dans lequel le 
ménage met en oeuvre ses prati­
ques étant connu, de la définition de 
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ses stratégies ainsi que du moment 
où, au cours du cycle de vie, celui-ci 
décide d'accéder. 

Priorité à la lignée 
masculine? 

Au sein de l'alliance que contrac­
tent les deux familles par le mariage 
de leurs enfants, l'aide mobilisée dif­
fère selon qu'il s'agit de la famille du 
mari ou de la famille de l'épouse. 

En effet, les 2/3 des ménages de 
type stratégique dit « volontariste », 
caractérisé par l'achat du logement 
avant la naissance du dernier 
enfant, ont un réseau d'aides finan­
cières venant exclusivement de la 
famille du mari (le 1/3 restant perce­
vant de l'aide soit simultanément 
des deux familles, soit des enfants). 
Par contre la quasi-totalité des 
ménages « passifs », caractérisés 
par l'achat du logement n'interve­
nant que plus de dix ans après la 
naissance du dernier enfant, ont un 
réseau d'aides financières venant de 
la famille de l'épouse. 

La manière dont on organise ses 
mobilisations dans sa vie (type stra­

tégique défini par l'IPG) et le réseau 
familial qui est mobilisé sont donc 
liés. Ceci confirme qu'il y a bien 
interaction entre le dispositif straté­
gique mis en oeuvre par le ménage 
et les potentialités familiales virtuel­
lement mobilisables, ou encore que 
les possibilités d'aides familiales 
mobilisables participent, sont cons­
titutives, des choix stratégiques opé­
rés. 

S'il est vrai qu'un des aspects de 
l'évolution de la famille c'est le ren­
forcement des lignées directes, il 
semble également que les aides les 
plus précoces, celles que les ména­
ges « volontaristes » arrivent à mobi­
liser au début de leur cycle de vie, 
vont en général aux lignées mascu­
lines. La stratégie de type « volon­
tariste », combinant dans un même 
mouvement la capacité de mobiliser 
très tôt son environnement familial 
pour l'objectif de l'accession et de 
cumuler les mobilisations nécessai­
res aux divers champs de l'activité 
sociale (famille-enfants, travail pro­
fessionnel, logement,...), est donc 
rendue possible par la « disponibi­
lité » plus grande du réseau familial 
du mari. 

La famille de l'épouse, quant à 
elle, n'intervient en règle générale 
que peu et ce assez tard dans le 
cycle de vie du ménage. En fait, 
« l'aide » se réduit souvent à l'héri­
tage post-mortem. Celui-ci arrive, 
dans ce cas, au moment où il doit 
intervenir « normalement », ce qui 
a pour effet de créer à ce moment 
là les conditions d'une possible 
accession à la propriété. Il semble 
que les hommes de ces ménages 
« passifs » n'ont pas su, ou pu, mobi­
liser leur propre famille (on peut pen­
ser à ce sujet que la place dans la 
fratrie peut jouer un rôle que nous 
n'avons malheureusement pu con­
trôler étant donné le matériau d'en­
quête dont nous disposions). 

L'aide domestique apportée par 
la mère a d'ailleurs également son 
importance dans les processus 
accessionnaires dans la mesure où, 
comme l'a montré Anne-Marie 

Daune-Richard (1983), elle permet 
à la femme de conserver son acti­
vité professionnelle après la nais­
sance des enfants. Elle peut cons­
tituer une pièce importante du dis­
positif stratégique d'accession, sur­
tout chez les ménages « volontaris­
tes » qui démarrent leur processus 
accessionnaire alors que le cycle 
familial de production de leur des­
cendance n'est pas encore terminé. 

Par contre, les transferts de la 
famille vers les filles sont peut-être 
parfois soumis à des conditions de 
« moralité » familiale, comme ont pu 
le constater Thierry Blôss et Fran­
cis Godard chez les familles de 
techniciens de la SOLMER à Fos8. 

Ainsi, à propos de ces transferts 
patrimoniaux, négociés pour l'ac­
cession à la propriété du logement 
principal sous la forme valorisée de 
la maison individuelle, il semble se 
dessiner une sorte de relation pri­
vilégiée famille-fils, comparable à 
certains égards à la relation privilé­
giée mère-fille mise en évidence à 
propos du travail domestique. 

Si la propriété reste donc avant 
tout une affaire de famille, la famille, 
elle, assure en priorité l'installation 
de la lignée masculine assurant sa 
continuité. 

On ne peut parler ici, bien sûr, 
que de tendances plutôt que de 
réelles régularités, étant donné le 
matériau d'enquête ; elles illustrent 
cependant bien la force des struc­
tures familiales traditionnelles dans 
le domaine de la propriété où se 
joue « la vraie vie », au-delà des sco­
ries du superficiel et du conjoncturel. 

La famille, 
refuge consensuel 
ou espace économique ? 

La famille joue donc un rôle cen­
tral dans les processus d'accession 
à la propriété, surtout pour les plus 
tendus d'entre eux. Cependant, 
nous avons vu que, si les relations 
intergénérationnelles se sont inten­
sifiées, ce sont avant tout les tran­
sactions de toute sorte, officielles, 
informelles, qui ont permis de le 



mesurer. Si elle est « invisible », 
l'économie des transactions familia­
les n'en est pas moins réelle et 
vivace. Celle-ci doit être, il nous sem­
ble, traitée en tant que réseau 
d'échanges, de transactions, sou­
vent inégaux, où la « valeur » de 
chacun des protagonistes est en 
jeu9. 

De ce point de vue, ne parler 
que de « solidarités » (L. Roussel, 
1982) à propos des relations fami­
liales, intergénérationnelles et 
autres, revient, il nous semble, à glis­
ser d'un consensus (la désagréga­
tion de la famille) à un autre. 

En effet, la notion de solidarité 
comporte une connotation exclusi­
vement positive qui, pour être ras­
surante dans une société en crise, 
n'en est pas moins contestable car 
elle fait écran à la réalité des rap­
ports au sein de la famille. Pour en 
comprendre le sens exact il est 
indispensable d'aller au-delà des 
élans affectifs idéalisés et « désin­
téressés » des acteurs, ou de la 
morale du devoir paternel ou filial, 
(qui redécouvriraient « le sens » de 
la famille). Bien sûr, ces rela­
tions/transactions sont vécues en 
général par les protagonistes sur le 
registre de l'affectivité, mais c'est 
aussi le cas pour le mariage qui, 
vécu comme expérience affective 
unique sur le plan de « l'amour » 
partagé, est un des phénomènes les 
plus déterminés socialement (la très 
forte homogamie en est la preuve...). 

Même le don apparemment le 
plus spontanément « désintéressé » 
est, en fait, comme l'a souligné 
Claude Lévi-Strauss10, une sollici­
tation à l'échange, à la transaction, 
non pas synchronique mais diachro-
nique (A. Gotman, 1985), car il y a 
en même temps attente de récipro­
cité. De ce point de vue on pourrait 
dire que donner c'est avant tout le 
plaisir de... recevoir. 

Pour comprendre les mécanis­
mes à l'oeuvre à l'intérieur du 
réseau familial il nous paraît néces­
saire de « ramener » la famille du 
côté de l'économique, comme le 

suggère Anne Gotman (ibid.), en la 
dépouillant de la notion consen­
suelle de « solidarités ». 

En effet, en situation de crise, 
plutôt qu'à un accroissement des 
« solidarités familiales », n'assiste-
t-on pas à un accroissement de la 
pression pour réaliser de plus en 
plus tôt les transactions potentielles 
du réseau familial ? Auquel cas l'in­
tensité des relations correspond 
alors à l'expression des négociations 
entre les générations. L'augmenta­
tion rapide de l'espérance de vie et 
la généralisation du financement de 
la retraite, pour les actuels retraités, 
amènent à des relations peut-être 
plus ouvertement économiques 
dans la mesure où, s'il y a coexis­
tence beaucoup plus longue 
qu'auparavant, il y a de moins en 
moins cohabitation. 

Paul Cuturello 
Groupe d'Étude et de 

Recherche Sociologique sur la 
Transformation des Modes de Vie 

— CERCOM, Nice 

NOTES 
1 « Malgré la décohabitation, la mobilité 

sociale et géographique et le divorce, les 
réseaux de soutien de la parenté restent 
vivaces : la famille nucléaire ne constitue 
pas tout l'univers des relations familiales 
et les transferts entre générations sont 
nombreux. » (Anne Laferrère, 1984). 

2 Autrement, numéro spécial 1975. 
3 Paul Cuturello : « Les nouveaux "castors", 

des solidarités collectives aux solidarités 
familiales ». Les pratiques d'auto-
construction des ménages accédant à la 
propriété en maison individuelle, Paris, 
Plan Construction, Ministère de l'Urba­
nisme et du Logement. Ce travail a été 
mené suivant une méthodologie à « dou­
ble détente » articulant analyse statistique 
sur un échantillon représentatif et analyse 
qualitative d'entretiens semi-directifs. Les 
résultats présentés ici sont issus de la par­
tie qualitative de ce travail. 

4 I.P.G. : intervalle de temps (positif, négatif 
ou nul) séparant le déclenchement de l'ac­
cession à la propriété de la naissance du 
dernier enfant. 

5 Malcom Fisher et D. Strauss-Kahn. 
6 Le Président de l'Union Nationale des Pro­

priétaires, interview radiodiffusée, automne 
1981. 

7 Dans le sens utilisé par Claude Thélot — 
« Tel père, Tel fils ? » 

8 « Mais leur mise en oeuvre (il s'agit des 
aides de la famille) semble conditionnée 
par le mode de décohabitation et en par­
ticulier par le mode de décohabitation de 
la femme : plus la femme a décohabité 
longtemps avant le mariage et moins on 
recourt à l'aide de la famille en lignée fémi­
nine... On notera également que les cas 
de forte exogamie (distance forte entre les 
positions sociales des belles-familles) 
semble exclure généralement une aide de 
la part des deux lignées. » (Thierry Blôss 
et Francis Godard, 1986). 

9 Ceux-ci proposent une typologie des 
modèles de sociabilité en situation de 



retraite basée sur la notion de capital 
social propre à l'acteur et de la valeur rela­
tive de cet acteur vis-à-vis des agents de 
socialisation du réseau d'échanges au 
sein duquel il se trouve impliqué. Les rela­
tions intergénérationnelles sont ici con­
çues comme des relations de type mar­
chand entre les diverses générations met­
tant en jeu la valeur relative du capital de 
chaque acteur. (A.-M. Guillemard et R. Le­
noir, 1974). 

« Donner c'est "gagner" l'assurance de 
recevoir à son tour » (in Anne Gotman, 
1985). 
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